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"La situation au Burundi connait une évolution positive", selon 'TONU
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LE BURUNDI ENREGISTRE DES PROGRA"S EN MATIA'RE DE JUSTICE TRANSITIONNELLE ET DE DROITS DE
LAE™HOMME, AFFIRME LA REPRA%:SENTANTE SPA%.CIALE DU SECRA%:TAIRE GA%NA%RAL

La situation au Burundi connaA®t depuis cing mois une A©volution positive, A«A notamment en matiA're de justice
transitionnelle, des droits de IA€™homme et des lois rA©gissant les partis politiquesA A», a affirmA®©, ce matin, devant le Conse
de sA©curitA©, la ReprA©sentante spAC©ciale du SecrAGtaire gA©nA®Oral pour ce pays, MmeA Karin Landgren.

Le Conseil de sA©curitA©, qui examinait la situation au Burundi, a A©galement entendu un exposA© du PrA©sident de la
Formation Burundi de la Commission de consolidation de la paix (CCP), M.A Paul Seger (Suisse), ainsi qua€™une intervention
du ReprA©sentant permanent du Burundi auprA’s des Nations Unies, M.A Zacharie Gahutu.

Mme Landgren a expliquA© qua€™au cours du mois da€™avril, le Parlement du Burundi avait adoptA© une loi sur le fonctionne
et la€™organisation des partis politiques, un processus, a-t-elle dit, que IaA€™opposition extraparlementaire a suivi de prA’s,
craignant une tentative visant A restreindre ses activitA©s.A

En rA©ponse A ces prA©occupations, un amendement qui aurait obligA®© tous les partis politiques A obtenir un nouvel
agrA©ment a AOtA© modifiA©.A Cependant, certains partis politiques estiment que la loi limite toujours Ia€™espace politique.2
acteurs nationaux, rA©gionaux et internationaux, y compris le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB), continuent
da€™encourager les initiatives visant A promouvoir le dialogue entre le Gouvernement et IA€™opposition extraparlementaire et
retour des personnalitA©s politiques burundais de Ia€™ACtranger.

A€ cet A©gard, le PrA©sident de la Formation Burundi de la CCP a dA©clarA®© que les rencontres entre le Gouvernement et
la€™opposition extraparlementaire restaient nA©cessaires car, selon lui, il est important qua€™il y ait un A©change participatif :
la€™avenir de ce pays.A A«A Il ne sA€™agit bien entendu pas da€™une nA©gociation des rA@sultats AGlectoraux de 2010A
De son cA'tA©, le reprA©sentant du Burundi a prA©cisA© que, parallAlement A la Commission A©lectorale nationale indA©pe
(CENI) et au Code AGlectoral, laAE™esprit de dialogue avait inspirA© la mise en place d&€™un Forum de dialogue permanent de
partis politiques, ainsi que de Ia€™institution de IA€™Ombudsman, un mA©diateur entre le Gouvernement et les citoyens.

Mme Landgren a A©galement abordA®© la question de la lutte contre la pauvretA®©, qui, selon elle, fait partie intA©grante des
efforts de consolidation de la paix au Burundi.A Ainsi, le Gouvernement est en train de prA©parer le deuxiA"'me Document

de stratA©gie pour la rA@duction de la pauvretA© qui devrait incorporer des AGIA@ments du Cadre stratA©gique pour la
consolidation de la paix et harmoniser les efforts de consolidation de la paix et de planification du dA©veloppement.A Ce
document, qui devrait A2tre prAat en juillet prochain, doit se concentrer sur les objectifs de gouvernance et de mobilisation

des ressources.

Lui faisant A©cho, le PrA©sident de la Formation Burundi a ajoutA© que la CCP appuyait activement le Gouvernement dans
ses efforts dA€™intA©gration des thA'mes de la consolidation de la paix avec la vision commune da€™un cadre unique rAC©gis:
la€™engagement de la communautA®© internationale au Burundi et sensible aux aspects de la consolidation de la paix.

Pour illustrer son propos, Mme Landgren a rappelA© que le Burundi faisait face A une pauvretA© et un niveau de chA’mage
graves, alors mA2me que le pays AGtait autosuffisant dA€™un point de vue alimentaire dans le passA©.A Aujourda€™hui, 90%
familles du Burundi vivent en moyenne sur un demi-hectare de terres A©rodA®©es, et la terre reste encore une source de
problA"mes au Burundi.A

Ca€™est pourquoi, en avril dernier, le Parlement a adoptA© un Code foncier et une commission fonciAre nationale devrait Adtre
mise en place pour gACrer la redistribution des terres et rA@gler ces litiges fonciers, a-t-elle prA©cisA©.A

La ReprA©sentante spACciale a A©galement indiquA© qua€™une stratA©gie de bonne gouvernance et de lutte contre la corru
devait Adtre adoptA©e par le Gouvernement burundais le 23A mai dernier.A

Les mA®©canismes de justice transitionnelle SA€™inscrivant dans ce contexte, MmeA Landgren et le reprA©sentant du Burundi ¢
rappelA© que le Gouvernement avait entamA®© un processus qui vise A AGtablir une Commission nationale indA©pendante de;
droits de la€™homme, ce qui devrait permettre au Burundi da€™honorer ses obligations internationales et da€™amA®liorer la
protection des droits de lA€™homme.A Pour MmeA Landgren, il sa€™agit IA da€™une autre AGtape importante pour la promc
stabilitA© nationale.A

Suite A la rA©cente visite dA€™une dA©IA©gation burundaise A GenA“ve, qui a rencontrA® le 3 mai dernier la Haut-Commiss
droits de I&€™homme, MmeA Navi Pillay, cette derniAre a A«A promis da€™accompagner ce processus jusqua€™A son
aboutissementA A», a prA©cisA© le dAGIA©gUA© du Burundi.A M.A Gahutu a confirmA®© l1a€™infornmation fournie par Mme L
laquelle son gouvernement prA©voyait de crA©@er une commission VACritA© et rA©conciliation da€™ici A janvier 2012.A

A«A Elle sera suivie par la€™installation dA€™un tribunal spA©cial pour le BurundiA A», a ajoutA© M. Gahutu.A Ce mA®©canis
sera chargA®© de lutter contre &€ ™impunitA© une fois le travail de la Commission fini, avait soulignA© de son cAtA© la
ReprA©sentante spA©ciale.A

Pour accompagner le Gouvernement dans ses efforts, le BNUB et les Nations Unies restent A sa disposition pour la mise

en place concrA'te de ces mA©canismes de transition qui doivent A2tre conformes aux normes internationales.A A€ ce titre,
MmeA Landgren sa€™attend A ce que le Burundi ait besoin dA€™un soutien financier international A A

Dans le domaine de la sA©curitA®©, et plus spA©cifiquement sur les questions liAGes A la dA©mobilisation et A la rA®insertion
anciens combattants, MmeA Landgren a estimA© qua€™il restait encore A«A beaucoup A faireA A».A Ainsi, le BNUB, en
collaboration avec le Gouvernement, a A©laborA© une stratA©gie pour la rAGiIntAGgration socioA©conomique des personnes
affectA©es par le conflit, y compris les ex-combattants.

Ce programme de 24 millions de dollars appuiera des projets A forte main da€™A“uvre qui visent A dA©mobiliser les jeunes et
groupes les plus vulnAG©rables.A |l sa&€™aligne sur les objectifs stratA©giques de dA©veloppement du Programme des Nations
Unies pour le dA©veloppement (PNUD) pour le Burundi pour la pA©riode 2010-2014, a prA©cisA© la ReprA©@sentante spA©cia
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Le BNUD travaille en AGtroite collaboration avec la Formation Burundi de la CCP pour lever les fonds nA©cessaires au
lancement de ce programme.

A€ cet A@gard, M. Seger a rappelA© que la CCP Actait un organe politique da€™accompagnement et que les aspects opA©ra1
Actaient pris en charge par le BNUB.A 1l a A©galement lancA© un appel pour que la communautA® internationale continue A
apporter au Burundi le soutien nA©cessaire car, selon lui, ce pays a droit aux A«A dividendes de la paixA A».A

Rappelant que la CCP na€™avait pas de moyens propres, il a expliguA© que, dans son rA’le dA€™accompagnateur, la Commi
ferait nA©anmoins son possible pour lever les fonds nA©cessaires auprA’s de bailleurs de fonds bilatA©raux et multilatA©raux.
M. Seger sa€™est fACIlicitA© en outre du fait que le 21 avril dernier, la Formation Burundi de la CCP avait adoptA©, en prA©set
du Ministre des relations AGtrangA'res du Burundi, un A«A document finalA A» basA®© sur le cinquiA me rapport intA©rimaire d
Cadre stratA©gique pour la consolidation de la paix.A

Selon lui, ce document constitue une AGtape dAGcisive, tant pour le Burundi que pour la Formation, car il marque la fin du
processus da€™A®laboration de rapports intAGrimaires, et, de ce fait, change la nature de I&€™engagement futur de la Format
DorA©navant, elle se concentrera uniquement sur un nombre plus limitA© de prioritA©s, tout en soulignant IA€™importance de |
consolidation de la paix pour la crA©ation d&€™un environnement propice au dA©veloppement A©conomique.

La ReprA©sentante spACciale a expliquA© que le BNUB ACtait en train da€™identifier les domaines possibles da€™appui en \
la€™intA©gration rA©@gionale du Burundi A la CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est (CAE).A

De plus, et conformA©ment A son mandat, le BNUB est en train de dACfinir les conditions nA©cessaires pour sa A«A sortieA A
de maniAre A le transformer en prA©sence normale d&€™une A©quipe de pays des Nations Unies.A

Mme Landgren a dit que les discussions sur cette question allaient bon train tant au sein des Nations Unies qua€™avec les
partenaires nationaux et rA©gionaux.A Elle a A©galement indiquA© que MmeA Rosine Sori-Coulibay avait AOtA© hommA©e p
SecrAGtaire gA©nAGral comme son adjointe et comme Coordonnatrice rA©sidente des Nations Unies au Burundi.
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